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ARRETE n° 977 CM du 19  juillet 1999 relatif à l’organisation et aux conditions de préparation et de délivrance du brevet polynésien d’animateur, option Animateur de quartier

(JOPF du 29 juillet 1999, n° 30, p. 1625)

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la jeunesse, de l’insertion sociale des jeunes, des sports et de la politique de la ville,

Vu la loi organique n° 96‑312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96‑313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice‑président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n° 444 PR du 9 juin 1998 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 94‑79 AT du 21 juillet 1994 portant création du service de la jeunesse et des sports ;

Vu la délibération n° 99‑73 APF du 11 mai 1999 portant création du brevet polynésien d’animateur, option Animateur de quartier ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 13 juillet 1999,

Arrête :

TITRE I - Agrément des projets de formation

Article 1er.— Le projet de formation conduisant au brevet polynésien d’animateur, option Animateur de quartier, faisant l’objet d’une demande d’agrément, doit être déposé au moins 3 mois avant la date prévue de l’ouverture de la session de formation au service de la jeunesse et des sports chargé de l’instruire.

Art. 2.— Le dossier de demande d’agrément, prévu à l’article 4 de la délibération susvisée, doit comporter les renseignements suivants :

1)
présentation de l’organisme de formation ;

2)
noms, titres et expériences des responsables de la formation et des intervenants ;

3)
présentation de la formation :

‑
objectifs au regard des besoins ;

‑
dates et lieux de formation ;

‑
contenus et volumes horaires des unités de compétence capitalisables ;

‑
démarche et méthodes pédagogiques ;

‑
articulation entre formation théorique, formation technique et stage pratique ;

‑
conditions de stage pratique : liste des lieux et conseillers de stage pressentis ;

-
rôle de l’organisme dans la recherche des lieux de stage et suivi des stagiaires ;

4)
note d’opportunité sur les débouchés professionnels ;

5)
public :

‑
effectif maximal et minimal du stage ;

‑
situation professionnelle des stagiaires pressentis ;

6)
budget prévisionnel :

‑
coûts pédagogiques ;

‑
frais à la charge des stagiaires ;

‑
modes de financement.

TITRE II - Dossier de candidature

Art. 3.— Le dossier d’inscription du candidat, prévu à l’article 8 de la délibération susvisée, doit comprendre :

‑
une fiche de demande d’inscription normalisée ;

‑
une fiche d’état civil datant de moins de 3 mois ;

‑
deux photos d’identité ;

‑
deux enveloppes timbrées à l’adresse du candidat ;

‑
un certificat médical, datant de moins de 3 mois, attestant que le candidat est apte à pratiquer des activités sportives, socio‑éducatives et culturelles et à animer auprès de tout public ;

‑
la copie certifiée conforme du brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur de centres de vacances et de loisirs (B.A.F.A.) ou les justificatifs, certifiés conformes par les employeurs ou organisateurs responsables, d’une expérience professionnelle ou bénévole d’au moins 60 jours dans l’animation durant les deux années précédant l’inscription.

TITRE III - Admission en formation

Art. 4.— Les épreuves de sélection, prévues à l’article 9 de la délibération susvisée, consistent en :

1)
une épreuve pratique de mise en situation d’animation sportive, socio‑éducative ou culturelle auprès d’un public, d’une durée de 30 minutes maximum, pour évaluer les capacités naturelles du candidat à communiquer avec un public et à conduire des activités d’animation ;

2)
un entretien avec le jury, d’une durée de 30 minutes, pour évaluer les motivations, l’expérience et la capacité du candidat à suivre la formation.

Chacune de ces épreuves est notée sur 20.

Sont déclarés admis les candidats ayant obtenu une note égale ou supérieure à 10 sur 20 à chacune des épreuves.

TITRE IV - La formation

Art. 5.— La formation générale, d’une durée minimale de 300 heures, comprend sept unités de compétence capitalisables ou U.C.C. qui doivent doter le candidat des compétences relatives à l’organisation et à l’animation d’activités sportives, socio‑éducatives ou culturelles adaptées au public ciblé, dans le respect des normes réglementaires et de sécurité.

‑ U.C.C. 1 - Vie associative : minimum 30 heures

Objectif :

Capacité à utiliser les ressources et possibilités de l’organisme associatif pour la mise en œuvre des projets d’animation de quartier.

Contenus :

‑
loi du 1er juillet 1901 ;

‑
création, cycle de vie et dissolution d’une association ;

‑
organisation et fonctionnement d’une association ;

‑
ressources et dépenses d’une association ;

‑
droits et obligations des membres.

‑ U.C.C. 2 - Communication : minimum 30 heures

Objectif :

Capacité à présenter le rôle d’un animateur de quartier, à établir une relation de qualité adaptée au public et à mettre en œuvre des techniques de communication pour promouvoir son activité.

Contenus :

‑
missions de l’animateur de quartier ;

‑
principes de base de la communication ;

‑
communication au sein d’un groupe ;

‑
réalisation de documents pour promouvoir une activité ;

‑
rédaction d’une lettre administrative.

- U.C.C. 3 - Connaissance du milieu : minimum 30 heures

Objectif :

Capacité à utiliser les ressources existantes, et plus particulièrement celles du secteur géographique d’intervention du stagiaire, au service du projet d’animation.

Contenus :

‑
partenaires institutionnels : services publics, communes, fédérations et associations sportives et de jeunesse ;

‑
connaissance du quartier du stagiaire : associations, structures et équipements sportifs, socio-éducatifs et culturels, population, conduites déviantes (alcoologie et toxicomanie, délinquance).

‑ U.C.C. 4 - Connaissance du public : minimum 30 heures

Objectif :

Capacité à identifier les caractéristiques d’un public cible afin de proposer des activités adaptées à ses attentes et à ses capacités.

Contenus :

‑
notions élémentaires de psychologie et de physiologie de l’enfant, l’adolescent, l’adulte et le troisième âge ;

‑
approfondissement des notions de psychologie concernant les adolescents ;

‑
activités sportives, socio‑éducatives et culturelles possibles pour les différents groupes d’âge.

‑ U.C.C. 5 - Techniques d’animation : minimum 30 heures 

Objectif :

Capacité à animer une séquence d’initiation à une activité sportive, socio‑éducative ou culturelle et à adapter l’intervention au public, à partir d’une technique maîtrisée.

Contenus :

‑
techniques d’animation basées sur des principes de pédagogie directive, active, de la découverte, de la démonstration, ...

‑ U.C.C. 6 - Conduite de projet : minimum 90 heures

Objectif :

Capacité à concevoir, mettre en œuvre et évaluer un projet d’animation sportive, socio-éducative ou culturelle, dans une activité maîtrisée, au profit d’un public dont les demandes sont identifiées, en tenant compte des contraintes logistiques, financières et humaines.

Contenus :

‑
méthodologie de projet ;

‑
gestion d’un planning d’activités ;

‑
budget prévisionnel et réalisé ;

‑
méthodes d’évaluation ;

‑
projet et bilan d’activité.

‑ U.C.C. 7 - Réglementation et sécurité de l’activité : minimum 60 heures

Objectif :

Capacité à organiser l’activité dans le respect des normes réglementaires et de sécurité et à dispenser les premiers soins en cas d’accident.

Contenus :

‑
attestation de formation aux premiers secours (A.F.P.S.) ;

‑
brevet de surveillant de baignade (B.S.B.) ;

‑
réglementation des centres de vacances et de loisirs ;

‑
réglementation des activités physiques et sportives.

Art. 6.— La formation technique, d’une durée minimale de 180 heures, comprend 3 unités de compétence capitalisables ou U.C.C., qui doivent permettre au candidat de maîtriser des techniques d’animation dans le domaine sportif, socio‑éducatif et culturel afin qu’il ait les compétences nécessaires pour initier un public dans le respect des normes réglementaires et de sécurité.

‑
U.C.C. 8 - Activités sportives : minimum 60 heures ;

‑
U.C.C. 9 - Activités socio‑éducatives : minimum 60 heures ;

‑
U.C.C. 10 - Activités culturelles : minimum 60 heures.

Art. 7.— Le stage pratique en situation, partie intégrante de la formation, est effectué dans une structure d’accueil agréée, en alternance avec les formations générale et technique afin de permettre un véritable échange entre “formation théorique” et “implication pratique”. Il correspond à 300 heures de formation, programmées en journées ou demi-journées en fonction des temps privilégiés de l’animation de quartier.

Le stagiaire est mis en situation d’animation sous l’autorité du responsable de la structure d’accueil.

Le conseiller de stage, également agréé et choisi par le stagiaire en dehors de la structure d’accueil, doit être qualifié dans l’animation de quartier. Il accompagne le candidat pendant toute la durée du stage et a pour fonction de lui apporter un soutien pédagogique, technique et méthodologique.

A l’issue du stage, le responsable de la structure d’accueil et le conseiller de stage formulent chacun une appréciation écrite qui est portée sur le livret de formation du candidat.

Art. 8.— Chaque unité de compétence capitalisable fait l’objet d’une ou plusieurs évaluations dont les modalités sont déterminées par l’équipe de formateurs de chaque U.C.C.

Ces évaluations doivent permettre aux candidats et aux formateurs d’apprécier les connaissances théoriques et pratiques et de mesurer les lacunes et le travail personnel restant à effectuer pour se mettre au niveau des compétences attendues lors de l’examen final.

Les résultats des évaluations, assortis d’une appréciation du responsable de la formation, figurent sur l’attestation de chaque U.C.C. du livret de formation du candidat.

TITRE V - Nature des épreuves de l’examen final

Art. 9.— Les épreuves de l’examen final, prévues à l’article 19 de la délibération susvisée, consistent en :

1)
épreuve de connaissances générales (coefficient 4) : une épreuve écrite de 2 heures portant sur les contenus des unités de compétence capitalisables 1 à 7, pour vérifier les connaissances générales du candidat ;

2)
épreuve pratique de mise en situation (coefficient 4) : une séquence d’animation, avec pour support une activité sportive, socio‑éducative ou culturelle, auprès d’un public (coefficient 3), d’une durée de 1 heure, suivie d’un entretien avec le jury (coefficient 1), d’une durée de 30 minutes, pour apprécier les compétences du candidat à conduire une activité d’animation et à l’évaluer ;

3)
épreuve d’entretien à partir d’un dossier (coefficient 2) : un entretien avec un jury, d’une durée de 30 minutes maximum, à partir d’un dossier de 5 à 8 pages conçu par le candidat sur un projet d’animation de son choix réalisé dans le cadre du stage pratique en situation, permettant d’apprécier les capacités à présenter et argumenter un projet et à concevoir un développement prospectif.

TITRE VI - Renouvellement de la qualité d’animateur

Art. 10.— Le stage de “qualification complémentaire”, prévu à l’article 22 de la délibération susvisée, et qui permet le renouvellement de la qualité d’animateur, consiste en une formation d’une durée de 40 heures minimum dont les contenus présentent un intérêt pour l’activité professionnelle d’animateur de quartier. Ils peuvent notamment concerner une initiation ou un perfectionnement à des activités d’animation sportive, socio‑éducative ou culturelle.

Ces stages peuvent être conçus et conduits par des organismes publics ou privés.

Le titulaire du brevet polynésien d’animateur, option Animateur de quartier, doit adresser au service de la jeunesse et des sports, au moins un mois avant le stage de formation, un dossier de demande de “stage de qualification complémentaire” comprenant :

‑
une lettre de demande de prise en compte du stage dans le cadre du renouvellement de la qualité d’animateur ;

‑
une fiche de présentation du stage précisant :

-
l’identité de l’organisme de formation ;

-
les dates, horaires et lieux de formation ;

-
l’objet de la formation ;

-
l’intérêt de la formation au regard de la fonction d’animateur de quartier ;

‑
une attestation d’inscription au stage, produite par l’organisme de formation ;

‑
une copie certifiée conforme du diplôme du brevet polynésien d’animateur, option Animateur de quartier ;

‑
s’il y a lieu, une copie certifiée conforme de la dernière attestation de renouvellement de la qualité d’animateur, mentionnée à l’article 11 du présent arrêté, qui lui a été délivrée.

Après instruction du dossier, le service de la jeunesse et des sports délivre ou non au demandeur une attestation de reconnaissance du stage dans le cadre du renouvellement de la qualité d’animateur.

A l’issue du stage de formation, l’animateur doit transmettre au service de la jeunesse et des sports un certificat, produit par l’organisme de formation, attestant sa participation au stage.

Art. 11.— Au vu du certificat de participation au stage, le ministre de la jeunesse, de l’insertion sociale des jeunes, des sports et de la politique de la ville délivre une attestation de renouvellement de la qualité d’animateur pour une durée de cinq années à dater du premier jour suivant le dernier jour du stage de qualification complémentaire.

Art. 12.— Le ministre de la jeunesse, de l’insertion sociale des jeunes, des sports et de la politique de la ville est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 19 juillet 1999.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de la jeunesse,


de l’insertion sociale des jeunes,


des sports et de la politique de la ville,


Reynald TEMARII.

Secrétariat général du Gouvernement de la Polynésie française


